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LE REPRA%SENTANT SPA%.CIAL DU SECRA%TAIRE GA%:NA%RAL AU BURUNDI SOULIGNELESA PROGRA™SA DUA P
MATIA"RE DE CONSOLIDATION DE LA PAIX

Le Ministre burundais des relations extACrieuresrappelleA 1a€™oppositionA deA sonA gouvernement au maintien du BNUB
La€™examen du rapport* du SecrAGtaire gA©nA®ral sur le Bureau des Nations Unies au Burundi (BNUB) a AOtA© |&€™occas
membres du Conseil de sA©curitA©, ce matin, de prendre note des progrA’s notables rA@alisA©s par le pays en matiA're de
consolidation de la paix.A En revanche, ceux-ci auront pu constater les divergences importantes qui opposent IA€™ONU et le
Gouvernement burundais au sujet du maintien du BNUB dans le pays A la€™approche des Aolections de 2015.
AAAAAAAAAAAA Lag™organisation de ces AClections, le processus de rA©daction de la nouvelle constitution et le dAc
Burundi furent A©galement au nombre des questions prA©sentA©es au cours de la sSA©ance par le ReprA©sentant spA©cial dt
SecrA®taire gA©nAGral et Chef du BNUB, M. Parfait Onanga-Anyanga, et le PrA©sident de la formation Burundi de la
Commission de consolidation de la paix (CCP), M. Paul Seger (Suisse).

MA2me sa€™il dit A«<A parfaitementA A» comprendre que le Burundi souhaite sA€™approprier davantage le processus de
consolidation de la paix, le SecrAG©taire gA©nA®ral, M. Ban Ki-moon, se dit toutefois convaincu, dans son rapport, que lA€™ON
doit maintenir une prA©sence au Burundi pour continuer da€™accompagner le pays dans ses efforts de consolidation de la
paix Jusqua€T""A ce que la€™Aolection prA©sidentielle de 2015 soit passA©e.A |l recommande par consA©quent que le mand
soit prorogA®© pour une nouvelle pA©r|ode de 12 mois.

A«A Si le Gouvernement persiste A dire que cette prorogation nA€™est pas acceptableA A», le SecrAGtaire gA©nAGral invite |
de sA©curitA®© A A«A soit remplacer progressivement le BNUB par une nouvelle mission de consolidation de la paix provisoire
dotA©e da€™un mandat plus restreint ayant pour objectif de prA©parer le terrain en vue du transfert des fonctions A 1a€™A©Q
pays des Nations Unies, ou, en dernier recours, A nommer un envoyA© spA©C|aI chargA© de promouvoir et de faciliter le
dialogue entre les acteurs nationaux et da€™appuyer les mA©canismes destinA©s A assurer une large participation A la vie
politiqueA A».

En la matiA're, le Ministre des relations extA©rieures et de la coopA®©ration internationale du Burundi, M. Laurent Kavakure,

a expliquA© que son gouvernement souhaitait que le BNUB dispose de six mois A compter du 16 fAG©vrier 2014 pour se

retirer du pays et se voir transformer en A©quipe de pays des Nations Unies, A«A conformA©ment A la rA©solution 2090 (201-
du Conseil de sA©curitA©A A», arguant par ailleurs que le lien entre les AClections de 2015 et le maintien de la BNUB ne se
justifie pas.

Le Ministre burundais a notamment demandA© au SecrAGtaire gA©nAGral de dA©terminer les modalitA©s pratiques de cette
fermeture, de rendre fonctionnelle IAE™A©quipe de pays da€™ici A 2015 et da€™envisager aussitA't aprA’s la fermeture du B
mise en place da€™une A©quipe da€™observation AGlectorale pour les AClections de 2015.A

A«A Nous demandons solennellement au Conseil de sA©curitA©, IA€™appui et la comprA©hension de notre position par rappol
fin du mandat du BNUB, |a€™ objectif Actant de clA'turer harmonieusement ensemble une mission qui restera un modA’le pour
les situations postconflitA A», a soulignA© M. Kavakure.

Pour M. Onanga-Anyanga, la recommandation du SecrA©taire gA©nA©ral prend pleinement en compte la volontA© da€™une
grande appropriation nationale exprimA©e par le Gouvernement burundais, mais s&€™appuie aussi sur lA€™A®valuation des
repA’res qui structurent les efforts de IA€™ONU en vue de la consolidation de la paix au Burundi.

A«A Cette recommandation tient A©galement compte du fait que IA€™A©quipe pays des Nations Unies qui devrait assumer
la€™essentiel des responsabilitA©s dA©volues au BNUB ne serait pas outillA©e A court terme pour reprendre efficacement ce:
importantes missionsA A», a-t-il par ailleurs soulignA®©.

De son cA'tA©, M. Seger a exhortA© le Conseil de sA©curitA© A faire en sorte que le retrait du BNUB soit assorti d4€™un
accompagnement de la part des Nations Unies.A Au lieu de crA©er des dA®©lais artificiels, a-t-il notamment estimA®, il importe
de rA©flA©chir A de nouvelles fonctions pour permettre A 1A€™ONU de maintenir sa prA©sence de maniA're organique.

A«A Comme dans un marathon, ce sont les derniers kilomA tres qui restent A franchir qui sont les plus difficiles, da€™ oAt
la€™importance de maintenir le cap et de mettre laA€™accent sur IA€™accompagnementA A», a-t-il expliquA®©.

Dans son intervention, le ReprA©sentant spA@cial du SecrACtaire gA©nA®ral a aussi indiquA© que le SecrAGtaire gAGNACral
accompagner les efforts nationaux dans la A«A transition dAGlicateA A» vers le renforcement du dialogue politique, le respect
et la protection des droits de tous et la mise en place de solides institutions dA©mocratiques, y compris A travers les
prochaines A®©lections de 2015.

M. Onanga-Anyanga a notamment soutenu que bien organisA©es, ces A©lections pourraient marquer la fin de la transition

du processus de consolidation de la paix au Burundi et a assurA© que le plan prioritaire de consolidation de la paix, signA©

au mois de dA©cembre, devrait faciliter la rA©alisation de cet A«A objectif capitalA A».

A€ ce propos, M. Kavakure a observA© que les rA©unions sur le dialogue entre les acteurs politiques de mars 2013 et

A«A 1a€™atmosphA re constructiveA A» des consultations du 19 et 20 dA©cembre 2013 constituaient des signes de la volontA¢
Gouvernement de mener A bien les A©lections de 2015, aprA’s avoir organisA© avec succA’s les scrutins de 2005 et 2010.
Pour sa part, le PrA©sident de la formation Burundi de la CCP sa€™est fACIicitA© du fait que les diffACrents partis de IA€™opp
politiques avec qui il SA€™AGtait entretenu se fussent dits prAdts A participer A la course AGlectorale, AGvitant ainsi de rAOpA
A«A 1a€™erreur commise en 2010A A», annA©e au cours de laquelle les A@lections avaient AOtA© boycottA©es.A

Le Chef du BNUB sa€™est par ailleurs dit encouragA© par IA€™A«A esprit de KigobA©A A», IAE™AssemblA©e nationale du B
expliquA®©, ont eu lieu du 19 au 20A dA©cembre 2013 des consultations nationales sur la future constitution du Burundi.

M. Onanga-Anyanga a saluA© A«A ce grand moment de concordeA A» qui a consacrA©, A ses yeux, les vertus du dialogue et

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 8 May, 2024, 04:04



Burundi - ARIB.INFO Website

de la recherche du consensus sur les grandes questions da€™intA©rAzt national. A A«A Ce qui sA€™est passA© A KigobA®© p
marque des Accords da€™Arusha qui restent A ce jour la€™expression la plus forte de la volontA© des Burundais de fonder ur
communautA© de destinA A», sa€™est-il fACIicitA©, aprA’s avoir affirmA© avoir A«A le cA“ur plein da€™espoir et da€™optimi
BurundiA A».

Ce dernier a toutefois soulignA© qua€™aussi avancA®e soit-elle, la A«A belle A“uvre de consolidation de la paix au BurundiA A
inachevA©e.A Selon lui, ce constat constitue la base mA2me du projet de sociA©tA© consensuel contenu dans plusieurs
documents stratA©giques nationaux dont la Vision Burundi 2025 ou le Cadre stratA©gique de croissance et de lutte contre la
pauvretA© deuxiA 'me gA©nACration.

Le ReprA©sentant spA©cial a A©galement fait savoir que la classe politique burundaise, qui s&€™est rA©unie du 27 au 29
novembre 2013 A Bujumbura pour faire une premiA’re A©valuation de la feuille de route consensuelle, avait reconnu

A«A sans faux-fuyantsA A» que la€™existence da&€™un climat de mA®©fiance entre les principaux protagonistes politiques, 12€™
da€™un processus consensuel de rA©vision de la Constitution, A€ ™intolA©rance et la violence politique impliquant notamment
jeunes affiliA®©s A certains partis politiques ainsi que les limitations A |a€™exercice des libertA©s publiques figuraient parmi les
dAcfis pressants qua€™il faut urgemment relever.

M. Seger a, lui, insistA© sur lA€™importance de restituer les biens aux personnes spoliA©es en 1972 et aprA’s, tout en sachant
prA©server la dimension ethnique de ces questions.A

Dans son rapport, le SecrA©taire gA©nA©ral dit en effet craindre que certaines dA©cisions prises par la Commission nationale
des terres et autres biens ne laissent transparaA®tre un manque da€™uniformitA© qui pourrait entraA®ner des tensions
communautaires susceptibles da€™avoir de vastes rA©percussions sur IA€™A©conomie et IA€™ordre public, en particulier lors
pAGriode AClectorale.

Sur ce point, M. Kavakure a expliquA© que les questions rA©siduelles relevant de la A«A Commission nationale terre et autres
biensA A» pourraient A2tre examinA©es dans le cadre du quatriA"'me thA 'me retenu dans le nouveau plan prioritaire de
consolidation de la paix relatif A la rA©solution pacifique des conflits fonciers.

RA©pondant A certaines des autres prA©occupations soulevA©es par le SecrAGtaire gA©nA©ral dans son rapport, notammen
sujet de la professionnalisation des forces de sA©curitA©, le Ministre burundais a affirmA© que la prA©sence des troupes
burundaises dans les opA®©rations de maintien de la paix en HaA'ti, au Soudan, en CA'te da€™lvoire, en Syrie, en Somalie et
en RA©publique centrafricaine illustrait les progrA’s de ces forces.A

Il sa€™est A©galement fAOIicitA© de la mise en A“uvre, par son gouvernement, des AGtats gA©nAGraux de la justice et du pla
stratA©gique du Conseil supACrieur de la magistrature sur IA€™AGthique judiciaire, qui vise A renforcer lAR€™AcCtat de droit.A
Aogalement A©voquA© certaines des avancA©es rA®alisAC©es dans le domaine des droits de laA€™homme ainsi que dans le c:
efforts da€™intA©gration rA©gionale.

Dans le domaine A©conomique et social, le Ministre a notA© que mA2me si le Burundi ne pourrait atteindre les Objectifs du
MillA©naire pour le dA©veloppement (OMD) da€™ici A la fin 2015, des progrA’s considA©rables avaient AOtA© rA©alisA©s dz
domaine de la€™A©ducation et de la santA©.A

Il a aussi mis laA€™accent sur le lancement de la Vision A«A Burundi 2025A A», instrument de planification du dA©veloppement
va guider les politiques et stratA©gies A 1a€™horizon 2025, ainsi que le cadre stratA©gique de croissance et de lutte contre la
pauvretA© deuxiA'me gA©nACration (2012-2016), lequel fA©dA re toutes les politiques sectorielles et multisectorielles.

Le Ministre a aussi saluA© la mise en A“uvre de la gratuitA© de la scolaritA© primaire et des soins de santA© octroyA©s aux
enfants de moins de 5A ans et aux femmes qui accouchent dans les centres de santA© publics.A |l a fait A©tat du
dA©veloppement da€™une stratA©gie nationale sur la rA@intA©gration socioA©conomique des populations affectA©es par le ¢
Sur la question du dA©veloppement, le PrA©sident de la formation Burundi de la CCP a fait savoir que, lors de ses

discussions avec les reprA©sentants de diffAGrentes banques de dA©veloppement, ces derniers avaient exprimA®© leurs
prA©occupations quant A 1a€™avenir du Burundi et expliquA© que IA€™accompagnement politique du pays par IA€™ONU rep
leurs yeux une garantie da€™assurance.

M. Seger a, enfin, imputA© le succA’s de la consolidation de la paix au Burundi au fait que le ReprA©sentant spA©cial du
SecrAGtaire gA©nACral et la formation Burundi de la CCP travaillaient main dans la main, ainsi quUAE™A leur A«A excellente
collaborationA A» avec le Gouvernement burundais.

*AAAA S/2014/36

LA SITUATION AU BURUNDI

Rapport du SecrA©taire gA©nAcCral sur le Bureau des Nations Unies au Burundi (S/2014/36)

Le SecrAGtaire gA©nAcral, M. Ban Ki-moon, dans son rapport sur le Bureau des Nations Unies au Burundi (BNUB),
recommande que le mandat du Bureau soit prorogA© pour une nouvelle pACriode de 12 mois.

Si le Gouvernement persiste A dire que cette prorogation nA€™est pas acceptable, il invite le Conseil de sA©curitA®© A soit
remplacer progressivement le BNUB par une nouvelle mission de consolidation de la paix provisoire dotA©e da€™un mandat
plus restreint ayant pour objectif de prA©parer le terrain en vue du transfert des fonctions A 1&€™A©quipe de pays des Nations
Unies, ou, en dernier recours, A nommer un envoyA© spA©C|aI chargA@ de promouvoir et de faciliter le dialogue entre les
acteurs nationaux et da€™appuyer les mA©canismes destinA©s A assurer une large participation A la vie politique.

M. Ban, qui fait le point de la situation depuis son prA©cA©dent rapport, en date du 18 janvier 2013, affirme que le Burundi a
accompli des progrA’s remarquables et surmontA© des obstacles considA©rables depuis la fin de la guerre civile.

Il fait nA©@anmoins observer que les progrA’s importants qui ont AOtA© accomplis sont loin da€™Aztre irrA@versibles.A 1l y esti
notamment que le Gouvernement burundais doit A«A plus que jamaisA A» diriger le pays de maniAre avisA©e en continuant A
promouvoir Ia€™esprit de dialogue et de consensus consacrA© dans les accords da€™Arusha.

Vu la€™histoire et la composition sociale du Burundi, fait-il notamment observer, une attitude favorisant uniquement la
majoritA© ou permettant au gagnant da€™emporter toute la mise pourrait rA©duire A nA©ant les progrA’s difficilement accomp
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Le SecrActaire gA©nACral estime que IaA€™AClection prAGsidentielle de 2015 mettra A 1a€™A©preuve la stabilitA© A long tel
demande au Gouvernement et A tous les acteurs politiques de s&€™acquitter pleinement des engagements qua€™ils ont pris
dans la feuille de route de mars 2013.

Il salue le retour au Burundi des figures politiques jusqua€™alors en exil, symbole, A ses yeux, de la normalisation de la vie
politique depuis le boycottage des A©lections de 2010.A 1l demande A©galement au Gouvernement burundais et aux partis
politiques de lancer une campagne de lutte contre la violence politique en prA©vision des AGlections de 2015.

Le SecrActaire gA©nACral indique A2tre prA©occupA®© par les actes de violence commis par des jeunes affiliA©s aux partis et |
la€™impunitA© dont ils semblent jouir et invite instamment le Gouvernement et les partis politiques A prendre toutes les
mesures nA©cessaires pour faire en sorte que les jeunes ne subissent pas de manipulations politiques qui pourraient les

inciter A commettre des actes de violence et da€™intimidation.

Dans ce rapport, le SecrA©taire gA©nAcral se rA©jouit par ailleurs du A«A climat constructifA A» qui a caractACrisA© les const
des 19 et 20 dA©cembre sur le processus de rA©vision constitutionnelle.A Il encourage les autoritA©s burundaises A rA©siste
la tentation de trop hA¢ter une initiative aussi importante et demande aux partis burundais et aux autres parties prenantes

de privilA©gier les intAGrA2ts nationaux avant toute autre chose.

Le SecrAGtaire gA©nACral reste prA©occupA®© par lA€™impunitA© dont jouissent les auteurs de violations des droits de [a€™F
compris de violences sexuelles. A Il demande aux autoritA©s burundaises da€™appliquer une politique de tolA©rance zA©ro fa
aux violations des droits de IA€™homme commises par les forces de sA©curitA© et de faire tout leur possible pour renforcer le
professionnalisme de ces forces, en particulier la police, et les discipliner.

Il demande A©galement la crA©ation de la commission de vA©ritA© et de rA©conciliation tant attendue.

Le SecrAGtaire gA©nACral salue en outre lA€™engagement qua€™a pris le Gouvernement de rA©gler les problA'mes complex
propriAG©tA© fonciA're, mais dit craindre que certaines dA©cisions prises par la Commission nationale des terres et autres
biens ne laissent transparaA®tre un manque da€™uniformitA© ce qui pourrait entraA®ner, avertit-il, des tensions
communautaires susceptibles da€™avoir de vastes rA©percussions sur IA€™A©conomie et lA€™ordre public, en particulier lors
pAcriode AClectorale.

Le SecrA©taire gA©nAcral prie par ailleurs instamment les partenaires de dA©veloppement da€™apporter le financement
nA©cessaire A la mise en A“uvre de la seconde stratA©gie pour la rA©duction de la pauvretA© du Burundi, y compris, le cas
A©chA®©ant, grA¢ce A un appui budgActaire ciblA©.

Dans ce rapport, le SecrA©taire gA©nACral se dit convaincu que IA€™ONU doit maintenir une prA©sence au Burundi pour cont
da€™accompagner le pays dans ses efforts de consolidation de la paix jusqua€™A ce que IA€™AGlection prA©sidentielle de 2
passA©e. A Il indique A«A parfaitementA A» comprendre que le Burundi souhaite s&€™approprier davantage le processus de
consolidation de la paix.A

Le SecrAGtaire gA©nACral estime toutefois que la demande formulA©e par le Gouvernement, A savoir que le BNUB dispose d
six mois A compter du 16 fA©vrier 2014 pour se retirer, pose un sACrieux dilemme, la prA©sence de IAE™ONU dans le pays A
encore nA©cessaire et lAE™A©quipe de pays des Nations Unies ne pouvant pas en assurer toutes les fonctions.

*AA ***AA *
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